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 PARTIE 1. LA DEFINITION DES ORIENTATIONS 

STRATEGIQUES 

1. La hiérarchisation des enjeux : définir les priorités 

pour le territoire   

La Stratégie mobilité engagée par le Pays COB doit répondre à l’ensemble des enjeux résultant diagnostic 

présenté en partie 1. Afin d’être efficient dans cette démarche, un travail de hiérarchisation de ces enjeux a 

été mené permettant de prioriser les objectifs stratégiques du territoire. 

 

Ainsi, le Comité de pilotage du 4 février 2025 avait pour objet de hiérarchiser les dix enjeux soumis aux 

membres du comité de pilotage. Pour construire une stratégie précise et ciblée, il a été convenu de 

concentrer le travail sur trois enjeux prioritaires à approfondir. 

 

La méthode engagée est la suivante : un premier temps d’atelier permettant de prendre connaissance des 

10 enjeux proposés et d’ajouter, le cas échéant des enjeux ou commentaires. Ensuite, chaque personne doit 

classer les enjeux en les numérotant de 1 à 10  

Un second temps d’atelier, en groupe, permettant de débattre autour des enjeux pour en prioriser quatre.  

Une restitution collective a permis de confronter le travail et les résultats de chacun des groupes. Pour cela, 

chaque enjeu a reçu un nombre de points correspondant à son rang, puis les résultats ont été compilés 

dans un tableau afin d’identifier ceux qui devaient être retenus. 

1.1. Les enjeux jugés prioritaires 

Sur les dix enjeux identifiés, trois enjeux ont été mis en avant par les acteurs du territoire lors d’un atelier. 

1.1.1. Enjeu 1 : L’accès aux services et équipements de première nécessité  

 

Le diagnostic a mis en avant l'éloignement des habitants 

par rapport aux services, du fait de la dispersion de 

l’habitat et du recul de l’offre lié au déclin démographique. 

Dans ces conditions, la mobilité est une condition de plein 

accès aux services et à toutes les activités qui composent 

une vie épanouissante. 

L’accès à l’offre de soins a particulièrement été mise en 

avant lors de l’atelier. 
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Les autres enjeux liés à l’accès aux services et équipements de première nécessité : 

Le niveau de desserte du territoire 

Pour les équipements et services, les déplacements se font principalement vers les pôles majeurs et 

d'équilibre du territoire. Sur ces déplacements, il y a un besoin de franchir les limites des intercommunalités 

au sein du COB. 

Pour des besoins plus spécifiques (équipements et services de la gamme supérieure), les habitants ont 

également besoin de se rendre dans les pôles voisins. Cette influence des pôles voisins est plus importante 

à l’Ouest du territoire.  

De plus, il faut également une échelle d’étude plus réduite : celle des bassins de vie locaux. 

Enfin, la problématique du premier / dernier kilomètre a également été évoquée.  

 

Explication :  

- Premier kilomètre : le trajet entre le point de départ réel d’un usager (ex : son domicile) et un réseau 

de transport principal (gare, station de métro, arrêt de bus). 

- Dernier kilomètre : le trajet entre ce réseau principal et la destination finale (travail, école, 

commerce…). 

1.1.2. Enjeu 2 : La mobilité des personnes vulnérables et précaires 

 

Cet enjeu s’est construit en fusionnant deux enjeux pré-

identifiés : la mobilité des jeunes en situation de 

vulnérabilité et la mobilité des personnes en manque 

d’autonomie. 

Les acteurs du territoire ont estimé que ces publics 

devaient être un seul et même enjeu, puisqu'il n’était pas 

envisageable de prioriser les personnes vulnérables. Ils 

ont par ailleurs souligné qu’en levant les freins pour les 

personnes en difficultés, on contribue à les lever pour tout 

le monde.  
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1.1.3. Enjeu 3 : La mobilité des actifs  

 

Les entreprises du territoire pointent le manque de 

logements et de solutions de transport comme des 

freins au recrutement : les deux sont liés. Là aussi, 

la mobilité est devenue une condition d’insertion 

sociale et professionnelle, que ce soit pour se 

rendre au travail comme à une formation. 

1.2. Les enjeux de mobilité en filigrane 

1.2.1. Un enjeu de de valorisation et de communication 

En lien avec l’enjeu de « partage et mise en relation » et celui de « l’acculturation aux alternatives à la 

voiture individuelle », les acteurs du Comité de pilotage ont mis en exergue le besoin d’accentuer la 

communication et la visibilité de l’offre déjà existante sur le territoire du COB.  

Cette notion de partage est à élargir à la notion d’optimisation : notamment des véhicules de service 

disponibles sur le territoire. 

1.2.2. L’intermodalité comme outil de mise en œuvre 

“La possible intermodalité” (passage d’un mode de transport à un autre dans un même trajet) est plus vue 

comme un outil qu’un enjeu. Elle sera donc à développer entre les différents services confortés ou déployés. 

La problématique du premier / dernier kilomètre a également été évoquée.  

1.2.3. La diminution des gaz à effet de serre et la santé des habitants comme enjeux 

transversaux 

De par son profil rural et sa faible densité de population, le territoire est fortement dépendant à la voiture 

individuelle. Ce contexte limite techniquement les habitants dans leur mobilité et génère une source de 

pollution. 

En développant les alternatives à la voiture individuelle, la stratégie contribuera à réduire ces émissions, 

nuisances et pollutions. 
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2. Orientations stratégiques 

Autour des 3 enjeux prioritaires, des orientations et objectifs stratégiques se sont dessinés. 

2.1. Répondre aux besoins des habitants du Centre Ouest Bretagne 

La hiérarchisation des enjeux révèle que les besoins des habitants sont une préoccupation centrale pour la 

définition de la Stratégie. 

Être mobile, pouvoir se déplacer, est aujourd’hui une condition indispensable pour accéder aux besoins 

essentiels de la vie quotidienne : se soigner, se former, travailler, faire ses courses, voir ses proches… 

Il n’y a pas de public prioritaire identifié par les membres du Comité de pilotage. Le principe est de mener 

une approche par les besoins et de tendre vers l’inclusion de tous les profils. 

2.2. Valoriser et pérenniser les solutions de déplacement 

Dès l’engagement du Pays dans l’élaboration d’une Stratégie Mobilité échelle COB, la volonté de valoriser 

l’existant était bien présente.  

Cette volonté partait, d’une part, du constat d’un manque de connaissance et de visibilité de l’offre par les 

habitants et acteurs du territoire. La publication du Guide des solutions de déplacements est un premier 

niveau de réponse pour accentuer la communication de l’offre déjà existante.  

  

 

Visuel lors de la publication du Guide des solutions de déplacement 2025 

 

D’autre part, le déploiement d’une mobilité territoriale dynamique implique de partager les pratiques, de 

disposer des retours d’expérience des solutions déployées ou étudiées sur le COB, par les différents acteurs 

de la mobilité.  

2.3. Optimiser le fonctionnement des services existants et futurs 

Compte tenu de la faible densité du territoire et des ressources limitées des EPCI Autorités Organisatrices 

de la Mobilité ainsi que des habitants, il semble essentiel d’optimiser le fonctionnement des services et de 

les inscrire dans une logique de complémentarité.  
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Par exemple, la mixité des publics et des motifs peut limiter les effets de seuil. Le déploiement de flottes 

communes ou l’optimisation des temps d’utilisation des véhicules peuvent également permettre des 

économies d’investissement. Les services doivent par ailleurs s’inscrire dans une vision globale partagée, 

pour assurer leur complémentarité et ainsi éviter les concurrences.  
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 PARTIE 2. LES PISTES D’ACTIONS 

1. Les objectifs et premières solutions évoquées 

 

Sur base des enjeux prioritaires et des orientations stratégiques, des objectifs et des premières pistes 

d’actions ont été prospectées. Elles peuvent se résumer de la manière suivante : 

 

 

 

1.1. Renforcer la proximité et la mobilité inversée 

Lors des ateliers, la notion de proximité a émergé. Il s’agit de la proximité entre habitat, emploi, services… 

permettant de réduire les besoins de déplacements et donc de faciliter l’accès aux équipements, services 

mais aussi à l'emploi. Cette proximité est d’autant plus essentielle pour les publics qualifiés de vulnérables 

et/ou précaires.  

La proximité passe notamment par le maintien des équipements et services de proximité dans les 

communes et le confortement des centralités (accueil d’habitants au plus près des services). Il s’agit 

également de « rapprocher » le domicile du lieu de travail. Sur ce point, l’offre de mobilité est étroitement 

liée à l’offre d’habitat. 
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Dans un second temps, il convient de développer l’itinérance des services dans les communes les plus 

éloignées de l’offre, déployer des actions d’aller vers. 

1.2. Développer la mobilité solidaire et inclusive 

Que ce soit pour aller travailler ou se former, tout comme faire ses courses ou se soigner, les comités de 

pilotage ont mis en avant la volonté de développer la solidarité des services. Cette solidarité permettra 

notamment de répondre aux difficultés des personnes vulnérables et précaires.  

Il a été tout autant question de déployer des services de mobilité solidaire et accessibles que des aides 

d’un point de vue financier : tarification solidaire, aides à l’achat et à la location. La notion 

d’accompagnement des publics a également été évoquée, en lien avec la plateforme de mobilité du COB. 

1.3. Conforter les solutions existantes et déployer de nouvelles solutions de 

mobilité 

Plusieurs solutions ont été mises en avant lors du travail sur les pistes actions, avec notamment : 

- Le transport à la demande 

- Le transport collectif : navettes entreprises 

- … 

1.4. Animer localement et améliorer la communication sur l’offre existante et 

future 

Faire connaître l’offre existante et future et les dispositifs liés à la mobilité est apparu comme indispensable. 

Une communication efficace permet d’accroître la visibilité d’un service et, par conséquent, d’encourager 

les habitants à l’utiliser et à se l’approprier. Elle contribue également à démontrer la pertinence de l’offre 

proposée et à en renforcer l’attractivité. 

 

La stratégie devra donc renforcer la communication et l’information des habitants et acteurs du territoire 

sur les services.  

 

Des démarches de mobilisation (mobilisation des employeurs par exemple), de sensibilisation (aux 

alternatives à la voiture individuelle) et d'accompagnement (des usagers) sont également à déployer. 

 

 

  



   12    

2. Les solutions cohérentes par échelle de déplacement 

Afin de garantir la complémentarité des actions mises en œuvre, celles-ci ont été structurées autour d’un 

plan d’action global, décliné par échelle de déplacement. Pour chaque échelle, les solutions de mobilité les 

plus cohérentes ont été identifiées. 

 

 

 

Par ailleurs, la Stratégie s’appuie sur des solutions transversales. Celles-ci sont indispensables à la mise en 

œuvre de toutes les actions. 
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2.1. Rejoindre les polarités majeures (Carhaix et pôles voisins) 

Le diagnostic a mis en exergue le manque d’équipements et services de la gamme supérieure sur le 

territoire, ces derniers étant localisés dans les pôles majeurs bretons.   

Cette situation induit que les habitants ont besoin de se rendre à Carhaix et sur des pôles extérieurs au 

territoire du Centre Ouest Bretagne pour des achats spécifiques ou encore des rendez-vous de santé 

(spécialistes). Il paraît que ce besoin est plus marqué pour les rendez-vous médicaux, du fait d’une offre de 

santé limitée sur le territoire. Les habitants sont souvent contraints de faire de nombreux kilomètres pour 

un rendez-vous. Ce constat a d ’ailleurs émané des quelques entretiens menés dans la rue. 

Par ailleurs, de façon plus localisée, certains habitants vont travailler sur des pôles extérieurs au COB. Ce 

constat est surtout vrai sur les communes situées en limites du territoire. Les principales destinations 

externes sont Quimper et Lorient, respectivement depuis les communes de la moitié Sud de la Haute 

Cornouaille et du Sud-Ouest de Roi Morvan Communauté.  

Du fait de ses besoins, faciliter les déplacements vers les pôles voisins contribuera à renforcer l’attractivité 

du territoire. 

 

 

 

Sur cette échelle de déplacement, deux moyens de transport alternatifs à la voiture individuelle semblent 

les plus appropriés : les transports en commun (train et car) et le covoiturage.  
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2.2. Rejoindre les centralités du Centre Ouest Bretagne 

C’est dans les centralités du COB que se concentrent la grande majorité des équipements, services et 

emplois. Les habitants se rendent donc vers ces centralités pour leurs besoins quotidiens. Cependant, les 

centralités de destination se distinguent parfois selon le motif du déplacement. 

Pour aller travailler, les principaux flux internes au COB se dirigent vers Carhaix-Plouguer, Rostrenen-

Plouguernével, Châteauneuf-du-Faou, Gourin, Le Faouët, Guiscriff, Glomel et St Nicolas-du-Pélem. 

Pour l’accès aux équipements et services, d’autres pôles émergent également, notamment Huelgoat, 

Brasparts, Plonévez-du-Faou, Spézet, Coray, Guémené-sur-Scorff, Maël-Carhaix et Gouarec. 

Ces besoins de déplacement représentent des distances moyennes : sur le Centre Ouest Bretagne, la 

distance moyenne pour un trajet domicile-travail est de 16,7 km. De plus, près de la moitié de la population 

est éloignée de plus de 12 minutes par la route de la gamme intermédiaire d’équipements.  

 

 

Sur cette échelle de déplacement, deux moyens de transport alternatifs à la voiture individuelle semblent 

les plus appropriés : le transport à la demande et/ou les navettes de transport collectif, le covoiturage de 

proximité et l’autostop. 
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2.3. Se déplacer en porte à porte 

La mobilité est une condition de plein accès aux services, d’où les besoins précédemment abordés de 

rejoindre les centralités. Cependant, les activités qui composent une vie épanouissante sont plus larges et 

pas toujours situées dans une centralité : rendre visite à un proche, se balader au bord d’un plan d’eau… 

Par ailleurs, la problématique du premier kilomètre, particulièrement en Centre Ouest bretagne où 

l’urbanisation est dispersée, demeure un frein à l’utilisation des alternatives à la voiture : un lieu de prise en 

charge (point d’arrêt, aire de covoiturage…) pouvant parfois se situer à 1 ou 2 km du domicile.  

 

 

 
 

Ainsi, deux solutions semblent cohérentes, en complémentarité des précédentes ; le transport à la 

demande et le transport solidaire. 

Ces solutions correspondent à la desserte fine du territoire, à travailler aux échelles intercommunales et 

communales L’enjeu sous-jacent est celui de l'accessibilité, enjeu prégnant en Centre Ouest Bretagne au 

regard du profil de la population : forte proportion de personnes âgées et personnes en situation de 

handicap.  
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2.4. En desserte fine 

Le caractère dispersé des infrastructures du COB et l’absence de services dans certaines centralités 

induisent des besoins de desserte fine du territoire, avec des secteurs éloignés. La question du maintien du 

lien social est centrale dans la réponse à ses besoins. 

Des besoins de déplacements sont également identifiés sur des distances courtes où le potentiel de 

développement des mobilités actives est important.  

 

 

Deux solutions sont cohérentes à cette échelle :  

• L’itinérance des commerces et services ; 

• La mobilité active : ensemble des modes de déplacement qui reposent principalement sur l’énergie 

humaine 

Des commerces et services itinérants sont déjà présents sur le territoire. Il peut s’agir de services publics : 

centre social itinérant, Camping-car France Services… Divers commerces sillonnent également le 

territoire : épicerie, camion de pizzas, opticien… Il est impossible d’établir une liste complète des 

commerces et services itinérants existants. 

En termes de mobilité active, l’accessibilité des espaces piétons a émergé lors des entretiens menés dans 

la rue. De plus, on constate un intérêt croissant des habitants pour le vélo. En témoignent les ateliers de 

concertation menés dans le cadre de l’élaboration du Plan de Mobilité Simplifié de Roi Morvan 

Communauté, mais aussi le succès de VéliPoher, le service de location de vélo longue durée de Poher 

Communauté. 
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2.5. Les solutions transversales d’appui 

Pour accompagner l’ensemble des actions et valoriser les solutions existantes ou déployer, des actions 

transversales sont apparues nécessaires. 

 

Quatre actions ont été identifiées : 

 

• Déployer un aménagement du territoire qui favorise la proximité et facilite les alternatives à la 

voiture  

• Renforcer l’accompagnement des publics fragiles et l’inclusivité des services  

• Animer les échanges et les actions 

• Déployer et animer les actions de communication 
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 PARTIE 3. PROPOSITION D’UNE FEUILLE DE 

ROUTE 

1. Cibler les actions mutualisables 

Pour améliorer la mobilité des habitants du Centre Ouest Bretagne, la feuille de route, issue du travail mené 

par le Comité de pilotage, comprend 11 propositions d’actions. Ces propositions sont déclinées selon ce qui 

relève d’un fort potentiel de mutualisation de ce qui relève d’une adaptation par l’échelle locale. 

 

Ainsi, pour chaque proposition d’action, il est précisé les éléments qui pourront être mutualisés et engagés 

collectivement. Il est ensuite présenté des pistes d’actions qui pourront se déployer en complémentarité et 

selon les besoins locaux (échelle EPCI et/ou communale). 

 

 

 

 

 

Pour la suite :  

 

Cette feuille de route devra faire l’objet d’arbitrages et de priorisations selon les moyens disponibles et/ou 

mobilisables 

Il appartiendra aux acteurs et collectivités du Centre Ouest Bretagne, et plus particulièrement aux EPCI 

Autorités Organisatrices de la Mobilité dans le cadre du Comité local de mobilité, de s’organiser en mode 

projet pour mettre en œuvre ces actions sur le territoire. 

  

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

Selon les actions et la volonté des EPCI, les actions comprendront soit tous les EPCI du COB 

ou une partie des EPCI  

S’adapter à l’échelle locale 

Pistes d’actions que peuvent déployer les EPCI AOM, complémentaires aux actions 

mutualisées. Non exhaustif. 
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2. Propositions d’actions 

2.1.1. Œuvrer pour conforter et renforcer l’offre BreizhGo (TER et cars) sur le territoire 

Objectifs 

Faciliter les usages des transports en commun et renforcer leur visibilité 

Poursuivre le dialogue entre les EPCI du Centre Ouest Bretagne et la Région Bretagne, pour contribuer 

ensemble à l'amélioration de l’offre BreizhGo sur le bassin de mobilité du COB. 

Echelle :  

 

Le TER en attente dans la gare de Carhaix, Quoique 2021, >, via Wikimedia Commons 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Les 5 EPCI AOM du bassin de mobilité COB se coordonnent pour formaliser des propositions 

communes concernant la desserte BreizhGo sur le territoire (notamment dans le cadre du CLM).   

Ces demandes peuvent relever :   

• De nouvelles lignes de desserte ou du prolongement de lignes existantes ;  

• De l’évolution des horaires de passage, notamment dans un souci de coordination des horaires ;  

• De l’évolution de la politique tarifaire ;  

• De la visibilité de l’offre et de la communication.  

En partenariat avec les transporteurs, les autorités organisatrices de la mobilité recherchent la 

complémentarité et la coordination de leurs offres et la mutualisation de leurs actions de communication 

et d'animation.  
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S’adapter à l’échelle locale 

 

Chaque EPCI AOM peut formuler les demandes qu’elle juge opportune pour son territoire. 

• Evolution des horaires de passage ;  

• Localisation des arrêts 

 

Les EPCI et/ou les communes organisent l’accès tous modes vers les lieux de prise en 

charge : gare, halte, points d’arrêt routier. L’objectif est de permettre l’intermodalité et 

résorber les difficultés des premiers / derniers kilomètres. 
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2.1.2. Inciter à partager ses trajets pour rejoindre les pôles majeurs et les centralités du 

Centre Ouest Bretagne 

Objectifs 

Offrir plus de possibilités de déplacement aux personnes non véhiculées 

Optimiser les sièges des voitures particulières 

Echelle :  

 

  

Campagne de promotion de la plateforme OuestGo, Pays COB – éhop, La Feuillée, 2023 

 

OuestGo : la plateforme publique du covoiturage 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Pour inciter les habitants à partager leurs trajets en voiture, il est essentiel de communiquer pour les 

sensibiliser et pour faire connaître les outils disponibles.  

Les collectivités du territoire se coordonnent pour déployer des campagnes de communication 

communes visant à :  

• Convaincre les habitants de publier leur trajet sur une plateforme de covoiturage, en insistant 

sur la notion de solidarité et d’économie ; 

• Sensibiliser les habitants pour qu’ils pensent à se tourner vers le covoiturage pour se rendre 

dans les pôles majeurs. 
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Le dialogue entre collectivités est également l’occasion de capitaliser sur les expériences menées 

localement. 

 

 

  

S’adapter à l’échelle locale 

 

Chaque EPCI AOM peut œuvrer pour renforcer le covoiturage de proximité : 

• En étudiant l’opportunité de déployer un service de covoiturage solidaire ; 

• En signalant, identifiant des lieux de stationnement en lieu de covoiturage ; 

• En mettant en place des mesures d’incitation financière ; 

• En déployant des animations ciblées. 
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2.1.3. Promouvoir et sécuriser l’autostop par le déploiement d’un réseau de points 

d’arrêt 

Objectifs 

Optimiser l’utilisation de la voiture 

Renforcer la solidarité et les liens sociaux 

Echelle :  

 

 

Inauguration de la démarche Autostop – Saint-Hernin, 2025 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Promouvoir et sécuriser l’autostop par le déploiement d’un réseau de points d’arrêt 

Le Pays COB désigne un référent opérationnel dédié au pilotage et au suivi du dispositif. La commande 

du matériel, la conception et la fourniture des supports de communication retenus sont mutualisés.  

Un plan de communication et d’animation commun est élaboré conjointement par les parties prenantes, 

chacun en assurant la mise en œuvre.  

Chacun contribue également à l’élargissement du réseau sur les communes ne faisant pas partie du 

dispositif. 
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2.1.4. Renforcer et déployer le transport à la demande (TAD), avec possibilité 

d’hybridation en navettes 

Objectifs 

Faciliter les usages des transports en commun  

Permettre un meilleur accès aux services des centralités du COB, pour travailler, faire ses courses, se 

soigner, prendre un car BreizhGo ou le train… 

Echelle :  

 

 

Service Taxicom de Poher Communauté – Source : Poher Communauté 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Pérenniser les services de TAD existants et appuyer le déploiement de nouveaux services 

L’action s’appuie tout d’abord sur la capitalisation des retours d’expérience des dispositifs existants afin 

d’identifier les bonnes pratiques et les points d’amélioration.  

 

S’adapter à l’échelle locale 

 

Les EPCI AOM et/ou les communes engagées s’organisent pour : 

• Identifier les lieux les plus appropriés 

• Financer les aménagements 

• Diffuser les communications / animer localement 
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Les possibilités de mutualisation des moyens et de cofinancement entre collectivités et partenaires sont 

étudiées. Cela s’accompagne d’un appui en ingénierie pour soutenir les acteurs locaux dans la 

conception et le déploiement des services. 

 

L’action vise également à coordonner les différentes offres de transport à la demande.  

Une centrale de réservation unique (numéro unique) à l’échelle du COB doit être étudiée. 

Les tarifs des services seront harmonisés que ce soit en termes de prix comme de conditions pour les 

tarifs solidaires. 

 

Enfin, les limites intercommunales sont levées en définissant des secteurs selon les besoins et non selon 

les périmètres administratifs. Cette levée des limites doit se faire avec une attention particulière quant à 

la desserte BreizhGo : l’offre en TAD doit s’inscrire en complémentarité des lignes BreizhGo. 

 

 

  

S’adapter à l’échelle locale 

 

Les EPCI AOM poursuivent la gestion des services existants. 

Chaque territoire peut adapter les services de transport à la demande aux spécificités et 

aux besoins locaux. Ces services peuvent alors, au regard des besoins locaux, s’hybrider 

en navettes (horaires et arrêts prédéfinis) aux heures de pointe. 
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2.1.5. Développer et soutenir des services de mobilité solidaire 

Objectifs 

Offrir un service de mobilité tous motifs aux personnes vulnérables et précaires 

Renforcer la solidarité et les liens sociaux 

Echelle :  

 

 

Service de mobilité solidaire porté par le centre social ULAMIR jusqu’en 2024 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Le transport solidaire permet des déplacements occasionnels pour aller faire ses courses, rendre visite 

à un proche, se rendre à un rendez-vous médical, ou encore rejoindre un arrêt de car.   

Il s’adresse aux personnes ayant de faibles revenus, et rencontrant des difficultés de mobilité. Il est à 

noter qu’un service de mobilité solidaire ne peut prendre en charge les personnes en situation de 

handicap. Il est plus précis dans la prise et la dépose que les transports en commun.  

 

L’idée est d’inciter des structures existantes (association, intercommunalité…) à déployer un service de 

mobilité solidaire, via des financements octroyés dans le cadre d’un appel à manifestation d’intérêts.  

Les services de mobilité solidaire seront organisés autour d’un gestionnaire (personne salariée dédiée à 

la gestion du service) et de chauffeurs bénévoles. Selon le choix de la structure porteuse, les véhicules 

peuvent être fournis par le service ou ceux des chauffeurs bénévoles. 
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2.1.6. Développer l’itinérance des commerces et services, tout en confortant les 

centralités 

Objectifs  

Réduire les inégalités territoriales d’accès aux services du quotidien.  

Maintenir et renforcer le lien social dans les zones rurales ou peu desservies.  

Echelle :  

 

 

Maison France Services itinérante sur la CCKB – Source : Mairie de Saint-Nicolas-du-Pélem 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Accompagner les études d’opportunité 

L’itinérance concernera des commerces et services déjà existants, qui seront amenés à se déplacer 

ponctuellement dans les zones identifiées. L’objectif est de conforter leur activité tout en répondant aux 

besoins des habitants. Il pourra s’agir, par exemple, de commerces ambulants, de services médicaux 

mobiles ou encore de services administratifs itinérants.  

Un diagnostic territorial devra être réalisé en amont afin d’identifier les secteurs dépourvus d’offre et de 

mobilité, ainsi que les besoins spécifiques des populations concernées. Il relèvera également les services 

existants qui fonctionnent et ceux n’ayant pas pu être pérennisés. Ce diagnostic permettra de cibler les 

zones prioritaires et d’adapter les solutions proposées.  

Ce diagnostic pourra être mutualisé entre les territoires souhaitant s’engager dans ce type de démarche. 

Un appui en ingénierie mutualisé pourra alors mener ce projet. 
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S’adapter à l’échelle locale 

Renforcer les services mobiles 

Les EPCI étudient l’opportunité de renforcer l’itinérances de commerces et/ou services 

sur leur territoire. Cette action peut être mutualisée entre plusieurs EPCI. Dans tous les 

cas une cohérence inter-EPCI sera recherchée. 
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2.1.7. Faciliter les mobilités actives  

Objectifs  

Répondre à la problématique du premier / dernier kilomètre  

Faciliter les déplacements actifs sur les courtes distances  

Echelle :  

 

 

Voie verte à Rostrenen, 2022 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Une coordination étroite entre les acteurs du territoire (communes, intercommunalités, départements) 

sera nécessaire pour garantir la cohérence et la continuité des aménagements cyclables et piétons.  

Cette coordination des politiques et actions locales à l’échelle du COB doit permettre : 

- Les continuités entre territoires voisins  

- La cohérence des projets entre les différents départements  

Le Pays COB assure par ailleurs le suivi de l’élaboration des schémas directeurs locaux au travers de sa 

compétence SCoT. 
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S’adapter à l’échelle locale 

Afin de favoriser l’accès aux pôles de mobilité dans les bourgs et leurs environs, la mise en 

place de continuités piétonnes accessibles aux personnes en situation de handicap, ainsi 

que le développement d’itinéraires cyclables sécurisés, doivent être poursuivis et renforcés.  

Une attention particulière sera portée aux sites (gares, arrêts TC, aires de covoiturage, points 

autostop) à fort potentiel de rabattement.  

  

Il peut s’agir de créer ou d’améliorer les cheminements piétons accessibles desservant les 

arrêts de transport collectif (gare, car), les aires de covoiturage et les points d’autostop.  

Parallèlement, des itinéraires cyclables sécurisés pourront être définis afin de rejoindre 

les arrêts de transport et les aires de covoiturage. Pour accompagner ces itinéraires, des 

stationnements vélos sécurisés seront à déployer.  

Ces continuités piétonnes et cyclables peuvent être traduites par :  

• Des aménagements portés par les communes et intercommunalités ;  

• L'inscription des itinéraires dans les documents stratégiques et de planification : 

plan local d’urbanisme, schéma directeur cyclable...  
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2.1.8. Déployer un aménagement du territoire qui favorise la proximité et facilite les 

alternatives à la voiture  

Objectifs  

Réduire les besoins de déplacement 

SOLUTION TRANSVERSALE 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Le Pays COB assure la mise en œuvre du Schéma de cohérence territoriale (SCoT - compétence du 

PETR). 

Le SCoT fixe des objectifs qui privilégient la proximité et la mixité fonctionnelle des espaces afin de 

limiter les besoins de déplacements quotidiens. Il demande également aux documents d’urbanisme et 

politiques locales de favoriser les alternatives à la voiture individuelles : mobilité active, usages partagés 

de la voiture, intermodalité de la gare et des arrêts de transport en commun. 

Par le suivi de l’élaboration des stratégies mobilité et documents d’urbanisme, le PETR assure la 

cohérence des politiques menées par les collectivités locales.  

 

 

  

S’adapter à l’échelle locale 

Les collectivités mènent l’élaboration ou la révision des documents d’uranisme en intégrant 

les objectifs définis par le SCoT. 

Elles peuvent également se doter de Plan de mobilité simplifiés, de schémas directeurs des 

mobilités actives… 
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2.1.9. Renforcer l’accompagnement des publics fragiles et l’inclusivité des services  

Objectifs 

Accompagner les publics fragiles dans leur mobilité 

Renforcer la solidarité  

SOLUTION TRANSVERSALE 

 

 

Plateforme de mobilité du COB portée par l’association Wimoov 

 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

S’appuyer sur la plateforme de mobilité pour accompagner les publics fragiles 

Les EPCI AOM soutiennent la plateforme de mobilité du COB et conventionnent avec cette dernière afin 

de pérenniser l’accompagnement à la mobilité. 

La plateforme poursuit l’accompagnement actuel (emploi, formation, insertion) et travaille à 

l’élargissement des publics accompagnés, notamment les personnes âgées. 

Renforcer la solidarité des services 

Les AOM s’engagent collectivement à disposer de tarifs solidaires. Ces tarifs viseront à être 

homogénéisés au niveau du COB, pour faciliter leur lisibilité (prix et conditions) 
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S’adapter à l’échelle locale 

Les lieux de permanence des conseillers de la plateforme de mobilité sont définis 

localement au regard des besoins.  

Un travail est mené localement pour faire connaître la plateforme et organiser l’orientation 

des personnes vers les conseillers. 
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2.1.10. Animer les échanges et les actions 

Objectifs  

Favoriser le dialogue inter-EPCI  

Mettre en œuvre des actions  

SOLUTION TRANSVERSALE 

 

 

Comité de pilotage de la Stratégie – 9 septembre 2025 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

Animer le dialogue inter-EPCI et mener les actions mutualisées 

Une animation est prévue par le Syndicat mixte Bretagne Mobilités dans le cadre du Comité Local des 

Mobilité du bassin de mobilité. 

Le travail au sein du CLM permettra d’établir, sur base de la Stratégie Mobilité du COB, le Contrat 

opérationnel de mobilité. Les actions mutualisées seront ensuite priorisées et leur mise en œuvre sera 

organisée. 

 

 

  

S’adapter à l’échelle locale 

Chaque EPCI AOM anime sa politique locale de mobilité. 
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2.1.11. Déployer et animer les actions de communication  

Objectifs  

Faire connaître les services existants  

SOLUTION TRANSVERSALE 

 

Campagne de communication déployée pour la promotion de l’autostop –2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mutualiser des actions à l’échelle inter-EPCIs 

 

La mise en place d’une ingénierie mutualisée permettra de renforcer la communication et la visibilité de 

l’offre à l’échelle du COB.  

Elle visera notamment à : 

• Mutualiser les actions de communication : plan de communication et supports 

• Initier et accompagner des temps d’animation spécifiques : auprès des employeurs, des 

directeurs d’établissements… 

• Mutualiser les bonnes pratiques, essaimer, partager les retours d’expérience menées localement 

 

 

  

S’adapter à l’échelle locale 

Chaque EPCI mène les actions de communication liées aux services propres à 

l’intercommunalité et anime localement.  

Les EPCI, communes et partenaires contribuent à la diffusion des communications. 
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3. Pistes de financements des actions mutualisables 

3.1. Le Versement mobilité régional et rural (VMRR) 

À compter du 1er janvier 2026, la Région Bretagne institue le Versement Mobilité Régional et Rural (VMRR), 

une ressource destinée à renforcer durablement l’offre de transport sur l’ensemble du territoire. 

Le Versement mobilité régional et rural concerne tous les employeurs, publics et privés, d’au moins 11 

salariés, dont les établissements sont situés en Bretagne. 

Certains salariés sous statut spécifique ne sont pas imposés ou imposés à taux réduit (artistes du spectacle, 

journalistes…). 

Le taux applicable aux rémunérations assujetties est de 0,15%. Dans 19 intercommunalités bretonnes, dont 

les 5 ECPI du COB, le taux est réduit à 0,08%. 

Les fondations et associations reconnues d’utilité publique à but non lucratif et dont l’activité est de 

caractère social (conditions cumulatives) ainsi que les associations intermédiaires sont exonérées de VMRR 

sur décision expresse de la Région. 

Les employeurs qui organisent eux-mêmes le transport collectif de leurs salariés ou les hébergent à 

proximité du lieu de travail peuvent bénéficier d’un remboursement du VMRR après examen de leur 

situation. 

La Région reverse 10% des sommes qu’elle perçoit aux autorités organisatrices de la mobilité locales 

(AOML) sur le territoire de chaque communauté de communes pour le développement local de la mobilité. 

Les 5 communautés de communes du COB sont concernées. La Région reverse aux AOML les sommes 

perçues réparties au prorata de leur population (population INSEE au 1er janvier N-1). 

La population du COB représente environ 7,8 % de la population des communautés de communes 

concernées par le reversement (INSEE 2016). 
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3.2. Promouvoir le COB comme « Territoire expérimental en mobilité rurale 

et inclusive » 

Les leviers financiers peuvent être divers pour engager des actions opérationnelles proposées par la 

présente stratégie. Pour les mobiliser, mettre en avant la spécificité du territoire et la volonté commune et 

multi-partenariale de renforcer les solutions de mobilité doit être mise en avant. 

 

 Les pistes de financement identifiées à explorer (non exhaustif) sont les suivantes : 

 

Les appels à projet et manifestation d’intérêt 

 

ADEME, continuités cyclables… 

Une veille est à établir pour les identifier et saisir 

les opportunités. 

 

Les soutiens des acteurs et partenaires 

 

Wimoov – exemple : communication sur l’autostop 

Région  

Départements 

Entreprises 

 

Les dispositifs de soutien de l’Etat Fonds vert (si reconduit)  

DSIL, CPER… 

Aides à l’ingénierie 

ANCT  

Agence Régionale de Santé 

Commissariat à la lutte contre la pauvreté 

 

 La Banque des territoires 

 

 CEE : certificats d’économie d’énergie 

 

Financements européens  LEADER 

FEDER 

 

Fondations et autres structures 

 

Macif  

Transdev 

Fondation de France  

CARSAT Bretagne 

 

Versement Mobilité 

 

Possible pour les Communautés de Communes 

uniquement si elles organisent des services 

réguliers. Il peut servir au financement de toutes les 

dépenses relatives à l’organisation de la mobilité.  
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 CONCLUSION 
 

Le diagnostic établi sur le territoire du Centre Ouest Bretagne dans le cadre de cette Stratégie a mis en 

lumière les freins à la mobilité dans un territoire rural. Ce diagnostic a également permis de souligner la 

diversité et la vitalité des services déjà engagés ou à venir, fruits d’un dialogue étroit entre élus, techniciens 

et partenaires. 

 

Lors de chaque comité de pilotage, associant élus, partenaires et techniciens, une dynamique de travail 

s’est mise en place et révélée forte. Celle-ci a permis de respecter le calendrier prévu et de valider une 

feuille de route qui sera une base de travail précieuse pour les années à venir, et notamment avec la mise 

en œuvre du Comité local de mobilité. 

 

En élaborant cette stratégie, l’ambition du Pays COB est de jouer un rôle de facilitateur dans les échanges 

entre les cinq intercommunalités du territoire et les partenaires (privés et publics) de la mobilité., Cette 

démarche va permettre de construire une cohérence et une ambition de travail à l’échelle du bassin de 

mobilité récemment défini par la Région Bretagne.  

 

En tant qu’Autorités Organisatrices de Mobilité, la Région et les intercommunalités conservent le pilotage 

et la responsabilité des décisions relatives aux projets à mettre en œuvre. 

Désormais, le travail sera porté par la nouvelle instance du syndicat mixte Bretagne Mobilité : le comité 

local de mobilité du Centre Ouest Bretagne, au sein desquels siègera un élu représentant chaque 

intercommunalité.  

L’objectif est de maintenir la dynamique engagée dans les travaux de la stratégie mobilité, en s’appuyant 

collectivementet en se réappropriant la feuille de route définie par celle-ci. 
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